Journée nationale de grève et de mobilisations le 13 juin, jour de la commission mixte paritaire, contre la loi Blanquer


Les personnels des écoles sont appelés à se mettre en grève et à se mobiliser le jeudi 13 juin, jour de l’ouverture de la commission mixte paritaire (Assemblée Nationale + Sénat) qui examine le projet de loi Blanquer pour l’école.

Cette journée nationale de grève et de mobilisations permettra de réaffirmer l’exigence d’abandon de ce projet de loi et la nécessité d’une autre école.
En effet, après le passage devant le Sénat, la proposition de loi, même si elle acte la suppression sous leur forme prévue initialement des établissements des savoirs fondamentaux, est encore pire que la version adoptée par l’Assemblée :
— retenue des allocations familiales en cas d’absentéisme (sanction sans effet)
— financement obligatoire par les mairies des établissements scolaires privés sous prétexte de scolarité à 3 ans qui est déjà une réalité
— baisse des moyens alloués à l’inclusion scolaire avec l’instauration des PIAL qui par la mutualisation des AESH vont diminuer le suivi individuel des enfants en situation de handicap puisque les AESH seront affectées sur des accompagnements collectifs et plus individuels
— remplacement des professeurs par des contractuels ou des étudiants non qualifiés et précaires, sur de courtes durées ; peu de vivier en Lot-et-garonne, ce qui y dégrade la situation d’accès à l’éducation.
— hiérarchie instituée entre les membres de la communauté éducative avec le placement des enseignants du premier degré « sous l’autorité » du directeur d’école qui « participe à leur évaluation » ce qui sera source de tension entre collègues
— devoir d’exemplarité des enseignants qui équivaut à une interdiction d’expression sur les politiques éducatives d’autant qu’il n’y a plus de référence au texte de loi de 1983 de la fonction publique
— interdiction de signes ostentatoires lors des sorties scolaires (définition subjective de l’ostentatoire, exclusion de certaines familles, risque de repli communautaire, non respect des cultures)
— disparition du CNESCO indépendant (remplacé par une auto-évaluation du système scolaire dont on peut douter de l’impartialité)
— institution d’évaluations standardisées et hors-sol pour trier les élèves
— établissement d’excellence EPLEI au recrutement sur dossier, ce qui favorise les familles les plus aisées. Offre non garantie en milieu rural.
Pour toutes ces raisons, votre enfant n’aura pas cours jeudi 13 juin car nous serons en grève. Merci de soutenir cette action en interpellant les élu·es qui doivent siéger, en manifestant et en participant aux rassemblements prévus le 13 juin.
Bien cordialement,
Les enseignant·es
